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Enseignements primaire et secondaire

Premier et second degrés

NOR : MENE1720002C
circulaire n° 2017-127 du 22-8-2017
MEN - DGESCO A1-2

Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; aux inspectrices et inspecteur d'académie-directrices et directeurs
académiques des serv ices de l'éducation nationale ; aux inspectrices et inspecteurs d'académie-inspectrices et
inspecteurs pédagogiques régionaux ; au directeur du centre national d'enseignement à distance ; au directeur de l'agence
pour l'enseignement f rançais à l'étranger ; au directeur général de la mission laïque f rançaise ; aux inspectrices et
inspecteurs de l'éducation nationale enseignement technique - enseignement général ; aux inspectrices et inspecteurs de
l'éducation nationale  ; aux chef s d'établissements publics et priv és sous contrat ; aux prof esseurs des établissements
publics et priv és sous contrat

La présente circulaire a pour objet de déf inir les conditions de l'enseignement de la natation dans le respect du cadre
législatif  et réglementaire en v igueur.
Elle abroge la circulaire n° 2011-090 du 7 juillet 2011 déf inissant les conditions de l'enseignement de la natation dans les
premier et second degrés.
L'acquisition des compétences en natation se f ait sous la responsabilité des enseignants dans le respect des consignes
de sécurité. Des précisions sur les interv enants possibles et la démarche pédagogique conseillée sont exposées
respectiv ement en annexes 1 et 2. Les conditions nécessaires à l'obtention de l'attestation scolaire « sav oir nager »
(ASSN) ou du certif icat d'aisance aquatique sont détaillées en annexes 3 et 4.

Responsabilités

La natation scolaire nécessite un encadrement des élèv es renf orcé ; l'enseignant peut être aidé dans cette tâche par des
interv enants agréés, prof essionnels ou bénév oles (cf . annexe 1). Une conv ention passée entre l'inspecteur d'académie-
directeur académique des serv ices de l'éducation nationale (IA-Dasen) et la collectiv ité territoriale ou la structure
responsable de l'établissement de bains précise les modalités du partenariat.
Responsabil i té des enseignants
La mission des enseignants est non seulement d'organiser leur enseignement mais aussi d'assurer  la sécurité des
élèv es.
Pour le premier degré, l'enseignement de la natation est assuré sous la responsabilité de l'enseignant de la classe ou, à
déf aut, d'un autre enseignant, y  compris un prof esseur d'EPS lorsqu'un projet pédagogique est établi dans le cadre du
cy cle 3, av ec l'appui des équipes de circonscription. Pour le second degré, l'enseignement de la natation est assuré par
l'enseignant d'EPS responsable de la classe ou du groupe-classe, comme pour toutes les activ ités d'EPS.
L'enseignant v eille à présenter les enjeux pédagogiques aux interv enants, prof essionnels ou bénév oles (cf . annexe 1). Il
s'assure également que l'organisation générale prév ue est connue de tous (interv enants et accompagnateurs de la v ie
collectiv e) et v eille à son respect, tout particulièrement en ce qui concerne la sécurité des élèv es.
La présence de personnels de surv eillance et d'encadrement au cours de l'enseignement de la natation ne modif ie pas les
conditions de mise en jeu de la responsabilité des enseignants. En cas de dy sf onctionnement ou de mise en danger des
élèv es, il leur rev ient d'interrompre la séance.
Responsabil i té des intervenants professionnels ou bénévoles
Comme pour les enseignants, la responsabilité d'un interv enant prof essionnel ou bénév ole apportant son concours à
l'encadrement des élèv es durant le temps scolaire peut être engagée si celui-ci commet une f aute qui est à l'origine d'un
dommage subi ou causé par un élèv e. L'article L. 911-4 du code de l'éducation prév oit la substitution de la responsabilité
de l'État à celle des membres de l'enseignement à l'occasion de dommages subis ou causés par les élèv es. Au regard de
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la jurisprudence actuelle, les interv enants agréés par l'IA-Dasen, et qui sont en charge d'une activ ité sous la
responsabilité des enseignants, peuv ent bénéf icier des mêmes dispositions protectrices.

Surv eillance des activ ités de natation

La surv eillance est obligatoire pendant toute la durée des activ ités de natation.
La surv eillance des baignades ouv ertes gratuitement au public, aménagées et autorisées, doit être assurée par du
personnel titulaire d'un des diplômes prév us à l'article A. 322-8 du code du sport (diplômes conf érant le titre de maître-
nageur sauv eteur ou brev et national de sécurité et de sauv etage aquatique).
La surv eillance des établissements de baignade d'accès pay ant doit être garantie, pendant les heures d'ouv erture au
public, par du personnel titulaire d'un des diplômes conf érant le titre de maître-nageur sauv eteur ou, par dérogation et sur
autorisation du préf et de département pour une durée limitée, par du personnel titulaire du brev et national de sécurité et
de sauv etage aquatique.
Ces dispositions sont applicables à toute activ ité de natation impliquant des élèv es (enseignement obligatoire, dispositif s
spécif iques d'aide ou de soutien, activ ités pédagogiques complémentaires, accompagnement éducatif ).
Les surv eillants de bassin sont exclusiv ement af f ectés à la surv eillance et à la sécurité des activ ités, ainsi qu'à la
v érif ication des conditions réglementaires d'utilisation de l'équipement et, par conséquent, ne peuv ent simultanément
remplir une mission d'enseignement. Ils sont qualif iés pour assurer les missions de sauv etage et de premiers secours.
Aucun élèv e ne doit accéder aux bassins ou aux plages en leur absence.

Normes d'encadrement à respecter

Dans le premier degré, l'encadrement des élèv es est assuré par l'enseignant de la classe et des interv enants agréés,
prof essionnels ou bénév oles. Le taux d'encadrement ne peut être inférieur aux v aleurs déf inies dans le tableau ci-
dessous. Ce dernier doit être déterminé en f onction du niv eau de scolarisation des élèv es et de leurs besoins, mais aussi
de la nature de l'activ ité.

Groupe-classe constitué
d'élèv es d'école

maternelle

Groupe-classe constitué
d'élèv es d'école

élémentaire

Groupe-classe comprenant des
élèv es d'école maternelle et des

élèv es d'école élémentaire

moins de 20 élèv es 2 encadrants 2 encadrants 2 encadrants

de 20 à 30 élèv es 3 encadrants 2 encadrants 3 encadrants

plus de 30 élèv es 4 encadrants 3 encadrants 4 encadrants

Dans le second degré, l'enseignement est assuré par l'enseignant d'EPS responsable de la classe ou du groupe-classe,
comme pour toutes les activ ités d'EPS.
Pour les classes à f aibles ef f ectif s, composées de moins de 12 élèv es, le regroupement de classes sur des séances
communes est à priv ilégier en constituant un seul groupe-classe.

Conditions matérielles d'accueil

Pendant toute la durée des apprentissages, l'occupation du bassin doit être appréciée à raison d'au moins 4 m² de plan
d'eau par élèv e présent dans l'eau, pour des écoliers, 5 m² pour des collégiens ou des ly céens. La surf ace à prév oir
nécessite des ajustements en f onction du niv eau de pratique des élèv es, notamment au ly cée.
Dans le cas d'une ouv erture concomitante du bassin à dif f érents publics, les espaces réserv és aux élèv es doiv ent être
clairement délimités, compte tenu des exigences de sécurité et des impératif s d'enseignement. L'espace attribué aux
classes dev ra permettre, pour des raisons pédagogiques et de sécurité, un accès f acile à au moins une des bordures de
bassin, notamment av ec des élèv es aux compétences encore f ragiles.

Cas particulier des bassins d'apprentissage

Conçus pour accueillir une classe entière, les bassins d'apprentissage sont des structures spécif iques et isolées, d'une
superf icie inf érieure ou égale à 100 m² et d'une prof ondeur maximale de 1,30 m.
Pour ce ty pe d'équipement, tout en respectant les taux d'encadrement précisés en f onction du niv eau de scolarité, la
surv eillance pourra être assurée par l'un des membres de l'équipe d'encadrement (enseignant, interv enant agréé), sous
réserv e qu'il ait satisf ait aux tests de sauv etage prév us par l'un des diplômes conf érant le titre de maître-nageur
sauv eteur, par le brev et national de sécurité et de sauv etage aquatique, ou qu'il possède l'un des titres, diplômes,
attestations ou qualif ications admis au certif icat d'aptitude au prof essorat d'éducation phy sique et sportiv e pour justif ier
de l'aptitude au sauv etage aquatique et de l'aptitude au secourisme. Pour le second degré, l'enseignement et la
surv eillance peuv ent être assurés par le ou les enseignants d'EPS habituel(s) de la classe ; la présence d'un minimum de
deux adultes, personnels de l'établissement, est recommandée, quel que soit le nombre d'élèv es.
Dans tous les cas, un des membres de l'équipe pédagogique (enseignant ou interv enant agréé) présent sur le bassin
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dev ra av oir été f ormé à l'utilisation du matériel de réanimation et de premiers secours. Cette f ormation dev ra être
actualisée régulièrement, chaque année ou lors de la mise à disposition de nouv eaux matériels de réanimation et de
premiers secours.

Cas des plans d'eau ouv erts

Les séances en eaux de baignade (ou plans d'eau ouv erts) dev ront être préalablement autorisées par l'IA-Dasen, agissant
sur délégation du recteur, au v u d'un dossier permettant d'apprécier les dispositif s de sécurité mis en place. Pour rappel,
les activ ités présentant des risques particuliers (du ty pe descente de cany on, raf ting ou nage en eau v iv e) ne doiv ent
pas être pratiquées à l'école primaire.

Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation
Le directeur général de l'enseignement scolaire
Jean-Marc Huart

Annexe 1

Les intervenants pour l'enseignement de la natation

Les interv enants professionnels

Les éducateurs sportif s titulaires d'une carte prof essionnelle en cours de v alidité ou les f onctionnaires agissant dans
l'exercice des missions prév ues par leur statut particulier sont réputés agréés par les serv ices de l'éducation nationale.
S'ils y  sont autorisés par le directeur d'école, ils peuv ent assister l'enseignant dans l'encadrement des élèv es et
l'enseignement de la natation, notamment en prenant en charge un groupe d'élèv es, selon les modalités déf inies
préalablement av ec l'enseignant.

Les interv enants bénév oles

Des personnes susceptibles d'apporter leur contribution bénév ole aux activ ités phy siques et sportiv es peuv ent être
autorisées à interv enir au cours des enseignements.
Ces interv enants bénév oles sont soumis, d'une part, à un agrément préalable (sauf  s'ils relèv ent d'une des situations
prév ues au point précédent, « les interv enants prof essionnels »), déliv ré par l'IA‑Dasen, agissant sur délégation du
recteur, après v érif ication de leurs compétences et de leur honorabilité et, d'autre part, à l'autorisation du directeur
d'école.
Ils peuv ent selon le cas :
- assister l'enseignant dans les activ ités que celui-ci conduit av ec un groupe d'élèv es ;
- prendre en charge un groupe d'élèv es que l'enseignant leur conf ie. Dans ce cas, ils assurent la surv eillance du groupe
et remplissent une mission d'animation d'activ ités (parcours, ateliers, jeux guidés, etc.) selon les modalités f ixées par
l'enseignant.
Des sessions d'inf ormation sont organisées pour préparer les interv enants bénév oles à participer à l'encadrement de ces
activ ités.

Cas particulier des personnes en charge de l'accompagnement de la v ie collectiv e

Les accompagnateurs bénév oles assurant l'encadrement de la v ie collectiv e (par exemple, dans le cadre du transport,
des v estiaires, de la toilette ou de la douche), mais n'interv enant pas dans une activ ité d'enseignement, ne sont pas
soumis à l'agrément préalable des serv ices de l'éducation nationale. Toutef ois, leur participation est soumise à
l'autorisation préalable du directeur d'école.
En tout état de cause, un accompagnateur bénév ole ne peut se retrouv er isolé av ec un élèv e.
À l'école maternelle, dans le cadre de leur statut, les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (Atsem)
peuv ent utilement participer à l'encadrement de la v ie collectiv e des séances de natation. Ils ne sont pas soumis à
l'agrément préalable de l'IA-Dasen.
Les auxiliaires de v ie scolaire accompagnent les élèv es en situation de handicap à la piscine, y  compris dans l'eau,
quand c'est nécessaire, en réf érence au projet d'accueil indiv idualisé ou au projet personnalisé de scolarisation. Ils ne
sont pas non plus soumis à agrément. Leur rôle se limite à l'accompagnement du ou des élèv es handicapés.
Les dif f érents personnels qui sont amenés à accompagner les élèv es dans l'eau peuv ent utilement suiv re les sessions
d'inf ormation destinées aux interv enants bénév oles.

Annexe 2
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L'enseignement de la natation : aspects pédagogiques

Apprendre à nager à tous les élèv es est une priorité nationale inscrite dans les programmes d'éducation phy sique et
sportiv e. L'acquisition des connaissances et des compétences de natation se conçoit à trav ers la programmation de
plusieurs séquences d'apprentissage réparties dans les cy cles d'enseignement de l'école primaire, du collège et du ly cée.
Ces connaissances et les capacités nécessaires s'acquièrent progressiv ement et doiv ent être régulièrement év aluées.
Pour les groupes d'élèv es non-nageurs concernés par les actions de soutien ou d'accompagnement, les modalités
d'enseignement et d'encadrement doiv ent être adaptées af in d'atteindre les objectif s des programmes.
La réussite au test d'aisance aquatique (cf . annexe 4), ou la v alidation de l'attestation scolaire « sav oir nager » (cf .
annexe 3), permet l'accès aux activ ités aquatiques dans le cadre des accueils collectif s de mineurs (article A. 322-3-1 du
code du sport).
On attend des élèv es une maîtrise du milieu aquatique permettant de nager en sécurité dans un établissement de bains
ou un espace surv eillé (piscine, parc aquatique, plan d'eau calme à pente douce). Cette maîtrise se construit sur
l'ensemble du cursus de l'élèv e, prioritairement de la classe de CP à la classe de sixième ; l'attestation scolaire « sav oir
nager » peut cependant être v alidée ultérieurement. Elle ne représente pas l'intégralité des activ ités de la natation f ixées
par les programmes d'enseignement.

1 - Dans le premier degré

Pour permettre aux élèv es de construire les compétences attendues, en réf érence aux programmes d'enseignement, il
importe, dans la mesure du possible, de prév oir trois à quatre séquences d'apprentissage à l'école primaire (de 10 à 12
séances chacune).
Le parcours d'apprentissage de l'élèv e commence, dès le cy cle 1, par des moments de découv erte et d'exploration du
milieu aquatique - sous f orme de jeux et de parcours organisés à l'aide d'un matériel adapté pour permettre aux élèv es
d'agir en conf iance et en sécurité et construire de nouv eaux équilibres (se déplacer, s'immerger, se laisser f lotter, etc.).
Il se poursuit au cy cle 2 par des temps d'enseignement progressif  et structuré, af in de permettre la v alidation des
attendus de la f in du cy cle (notamment « se déplacer dans l'eau sur une quinzaine de mètres sans appui et après un
temps d'immersion »).
Au cy cle 3, la natation f era l'objet, si possible, d'un enseignement à chaque année du cy cle. Une év aluation organisée
av ant la f in du CM2 permet de f av oriser la continuité pédagogique av ec le collège et notamment de garantir la v alidation
de l'ASSN en proposant aux élèv es qui en ont besoin les compléments de f ormation nécessaires.
La f réquence, la durée des séances et le temps d'activ ité dans l'eau sont des éléments déterminants pour assurer la
qualité des apprentissages. Dans le cadre d'un cy cle d'apprentissage, une séance hebdomadaire est un seuil minimal.
Des programmations plus resserrées (2 à 4 séances par semaine, v oire sous f orme de stage sur plusieurs jours) peuv ent
répondre ef f icacement à des contraintes particulières, notamment pour les actions de soutien et de mise à niv eau.
Chaque séance doit correspondre à une durée optimale de 30 à 40 minutes de pratique ef f ectiv e dans l'eau.

2 - Dans le second degré

L'établissement met en place l'enseignement de la natation au regard des objectif s f ixés par les programmes : cet
enseignement s'inscrit dans le projet pédagogique EPS et le projet d'établissement. Les modalités d'organisation et
d'encadrement retenues pour la totalité des élèv es sont f ixées par le chef  d'établissement sur proposition de l'équipe
pédagogique. Conf ormément à celles-ci, l'équipe pédagogique répartit les élèv es en classes ou en groupes-classes, ou
selon toute autre modalité d'organisation adaptée aux équipements, après av oir v érif ié si les élèv es ont déjà obtenu
l'ASSN et apprécié le niv eau de compétence en natation.
Pour satisf aire aux exigences des programmes d'enseignement, il appartient à l'établissement de mettre en place des
actions destinées aux élèv es non-nageurs dans le cadre des dispositif s d'accompagnement et de soutien en v igueur. Le
cas des élèv es en situation de handicap ou d'aptitude partielle doit f aire l'objet d'une attention particulière, en réf érence au
projet d'accueil indiv idualisé ou au projet personnalisé de scolarisation.

Annexe 3
Attestation scolaire « sav oir nager »

Annexe 4
Test d'aisance aquatique

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE
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Retrouv ez les textes réglementaires du Bulletin of f iciel de l'enseignement supérieur et de la recherche sur :
www.enseignementsup-recherche.gouv.f r/bo
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